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Annexe 3 pour IV / 2.1.5
Logo / Adresse 
de l’autorité / organisation responsable
de la convention d’intégration (CInt)

CONVENTION D’INTÉGRATION

entre

[coordonnées de la personne concernée]

(ci-après « l’intéressé »)

et

l’autorité ou l’organisation 

responsable de la CInt
 (nom)

La présente CInt vise à favoriser l’intégration au plan individuel ; elle se fonde sur les principes du droit fédéral des étrangers, en vertu duquel 

· l'objectif de la politique suisse en matière d'intégration est de favoriser une coexistence pacifique de toutes les personnes vivant en Suisse, sur la base des valeurs de la Constitution fédérale ainsi que dans le respect mutuel et la tolérance ;

· une intégration réussie est un processus réciproque, qui implique tout à la fois la volonté de l’étranger de s’intégrer et l’ouverture de la population suisse ;

· la Confédération, les cantons et les communes préconisent l’égalité des chances et encouragent les étrangers résidant de manière légale et durable en Suisse à participer, au même titre que les citoyens suisses, à la vie économique et sociale locale ;

· il est attendu des migrants qu’ils se familiarisent avec la société et le mode de vie en Suisse et respectent les règles et les lois en vigueur ; il est indispensable que les personnes qui envisagent de séjourner en Suisse à long terme acquièrent la langue nationale parlée sur leur lieu de domicile.

I. Données personnelles 

Coordonnées :
Nom :

Prénom :

Adresse :

NPA, localité :

Tél. privé :

Tél. prof. :

Tél. mobile :

E-mail :

Nationalité :

Etat civil :

Date de naissance :

N° RCE (SYMIC) :

Arrivée en Suisse le :

Arrivée dans le canton XY le :

But du séjour :

Connaissances linguistiques
Langue maternelle :

Autres langues :

Connaissance du français
:
Activité actuelle

Activité lucrative :

Degré d’occupation : 

Employeur :

Travail éducatif :

Nombre d’enfants à éduquer :

Age des enfants :

II. Objectifs de la convention









La présente CInt vise à favoriser la réalisation de la condition fixée dans la décision du ...................... de l’autorité cantonale compétente en matière de migration astreignant l’intéressé à suivre un cours de langue ou un cours d’intégration.

L’intéressé, ..............................................................................   (nom du migrant)

A. Langue

 FORMCHECKBOX 

capable de s’exprimer en langue française dans la vie quotidienne

 FORMCHECKBOX 

participe à un cours de langue visant les objectifs suivants : ..............................


B. Mode de vie en Suisse

 FORMCHECKBOX 

connaît le fonctionnement des institutions suisses (école, formation professionnelle, travail, santé, etc.) ;

 FORMCHECKBOX 

connaît le mode de vie et les usages en Suisse, le système juridique suisse ainsi que les normes fondamentales et les valeurs de la Constitution fédérale, en particulier l’importance qu’elle accorde à l’égalité entre femmes et hommes. 


 FORMCHECKBOX 

..........................................................................................................................

III. Aide du canton







Le canton renseigne l’intéressé sur les cours de langues et d’intégration et l’informe de l’existence des services-conseils.

IV. Devoirs du migrant



1. Mesures :
A. Cours de langue :

Délai-cadre :

Cours de langue ordinaires :

 FORMCHECKBOX 
 Alphabétisation

 FORMCHECKBOX 
 
 FORMCHECKBOX 
 Cours de base

 FORMCHECKBOX 
 
 FORMCHECKBOX 
 Cours d’expression orale (conversation)
 FORMCHECKBOX 
 

etc.

B. Cours d’intégration :

Délai-cadre :


 FORMCHECKBOX 
 Cours d’intégration

 FORMCHECKBOX 
 

etc.

2.  Attestation de fréquentation des cours et certificat

Le service désigné par le canton (institution, centre de cours) atteste la participation de l’intéressé et la réalisation des objectifs spécifiques fixés dans son cas. 

L’intéressé ...................................................... (nom du migrant) s’engage à transmettre spontanément une copie de l’attestation de fréquentation des cours ou du certificat à l’autorité compétente et ce, d’ici au ............................. (date),  à l’adresse suivante :





V.
Conséquence de l’exécution ou du non-respect de la condition fixée dans la décision de l’autorité cantonale compétente en matière de migration astreignant l’intéressé à suivre un « cours de langue » ou un « cours d’intégration ». 

La décision du ............................ de l’autorité cantonale compétente en matière de migration relative à l’octroi ou à la prolongation de l’autorisation de séjour engage l’intéressé à participer à un cours d’intégration ou à un cours de langue ainsi qu’à atteindre l’objectif fixé.

Le non-respect de cette condition sera considéré comme un manque de volonté d’intégration. L'autorité compétente en matière de migration peut alors, dans les limites de son pouvoir discrétionnaire, refuser de prolonger l’autorisation de séjour.

Le fait que le migrant suive le cours prévu et transmette l’attestation correspondante à l’autorité compétente (cf. adresse à la fin du chiffre IV) peut avoir une incidence positive sur les décisions d’autorisation, par exemple en cas de demande de prolongation de l’autorisation de séjour ou lorsque l’octroi anticipé de l'autorisation d'établissement peut être envisagé. 

Signature:






Signature et timbre de
(du migrant)






l’autorité cantonale ou de








l’institution compétente

..........................................................

.......................................................

Lieu et date





Lieu et date

Le conjoint ou la conjointe en cas de mariage, le partenaire ou la partenaire en cas de partenariat enregistré ou, pour les mineurs, le représentant légal, a pris connaissance du contenu de la présente CInt et le confirme par sa signature :

...........................................................

.......................................................

Lieu et date





Lieu et date

Annexes (par exemple) :

Liste des cours de langue et d’intégration dans le canton / la commune de …

Autres documents d’information
Echelle d’évaluation du niveau de langue

Liste de critères relatifs à l’octroi anticipé d’une autorisation d’établissement

Copies :

L’intéressé :

Service cantonal chargé des contacts avec l’ODM pour les questions d’intégration

Autorité cantonale compétente en matière de migration

............................

� 	Art. 54 de la loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers (LEtr), RS 142.20, art. 5 de l’ordonnance du 24 octobre 2007 sur l’intégration des étrangers (OIE), RS 142.208, et, s’il y a lieu, la législation cantonale.





� Cadre européen commun de référence pour les langues édicté par le Conseil de l’Europe





